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Quelle forêt pour nos enfants ?

Ce mercredi 3 mars se tient le Conseil d’Administration de l’Office National des Forêts. 
Le vote du budget 2010 est à l’ordre du jour.
Un budget de l’ONF présenté en mars, plutôt qu’en octobre de l’année précédente. Pourquoi ? La montée en puissance des charges financières que l’Etat nous a imposées en 2008, combinée à l’effondrement des recettes mettent l’ONF en faillite. L’Etat refuse de remettre en cause le volet financier du plan Drège/Fillon pourtant pointé du doigt par la FNCOFOR (fédération nationale des communes forestières) et le Sénat. Bâtir un budget en équilibre s’est longtemps révélé tout simplement impossible. 

En 2009 l’emploi a été sinistré : 183 départs en retraite, zéro recrutement excepté 30 cadres A. 

Bilan fin 2009 : plus de 200 triages vacants, l’équivalent de 20 à 25 Unités Techniques sans forestier ! ! ! En 2009, malgré le plan de rigueur sur les charges externes (chasseurs de coûts) et le moratoire sur les recrutements, le bilan accuse un déficit de 12,2 M€ malgré une reprise sur provisions de 40 M€, malgré ne contribution exceptionnelle de 19 M€ de l’Etat et malgré une autre subvention exceptionnelle de 14,8 M€ pour compenser partiellement l’augmentation des cotisations pour pensions civiles.

En fin d’année la trésorerie accuse un déficit de 175 M€.

L’année 2010 ne se présente pas beaucoup mieux que 2009.

Cependant le budget est prévu sur des bases très optimistes avec un chiffre d’affaires bois en hausse de 56,6 M€ soit une augmentation de 36% par rapport à l’exécution de 2009 !
Les activités concurrentielles avec une prévision de 161 M€ sont en forte progression par rapport à la Décision Modificative  2009 (+ 42 M€, soit + 35 %). et de 13,4 % de mieux que les résultats 2009 ! Ces activités regroupent les travaux et les prestations intellectuelles (ingénierie, études et expertises) effectués pour l’État, les communes forestières, les collectivités territoriales et les clients privés. S’y ajoutent les produits fabriqués (ventes de graines, mobiliers en bois). Les principaux clients que sont les communes sont ainsi supposés investir massivement !
Sauf décision modificative qui pourrait revoir les prévisions à la baisse, une diminution de 91 ETP (équivalents temps plein) est déjà programmée !

Nous pouvons déjà nous attendre à un chiffre de destruction d’emplois au moins équivalent et habituellement seuls les postes d’encadrement sont pourvus.
Nous alertons donc les élus. Le désengagement de l’Etat a réduit au fil des ans de 40 % le versement compensateur. Celui-ci finance partiellement la gestion des forêts communales et se monte à 120 M€. Il est à comparer aux 20 à 25 M€ (selon les années) de frais de garderie que versent les communes. Il est à comparer aussi aux 60 M€ d’augmentation de cotisations pour pensions civiles que l’Etat demande à l’ONF.

Nous revendiquons un service public forestier doté de moyens humains satisfaisants et d'un financement libéré des contraintes du marché du bois.

Il est urgent d’obtenir un moratoire des réorganisations, la nomination d’un médiateur et des assises de la forêt publique.

Les personnels sont aujourd’hui dans la rue pour alerter la population et les élus.

Le dévouement pour le métier de forestier suppose assermentation, probité et désintéressement.

Entre l’ONF qui demande de plus en plus de démarches commerciales et les communes auprès de qui nous intervenons pour conseiller les interventions nécessaires à la conservation des forêts au moindre coût, nous ne souhaitons pas être victimes de conflits éthiques ou de loyauté. 
La forêt n’est pas une réserve de bois à exploiter selon une logique marchande mais un milieu vivant complexe qui doit être protégé pour être transmis à nos enfants. 
